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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Luis Moreno- 
Ocampo, Procureur de la Cour penale internationale. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Moreno-Ocampo a prendre place a la 
table du Conseil. 

Je salue egalement la presence du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Luis Moreno-Ocampo, 
Procureur de la Cour penale internationale. Je lui 
donne la parole. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais) : Je salue 
l’occasion qui m’est donnee de m’adresser a nouveau 
au Conseil de securite au sujet des activites menees par 
mon Bureau depuis le 29juin 2005, date de mon 
premier rapport. La periode couverte par le present 
rapport correspond a la premiere phase de 1’enquete, 
que j’ai ouverte le l er juin 2005, comme le savent les 
membres du Conseil. 

Au cours de cette premiere phase, le Bureau a 
bien progresse en rassemblant des faits qui se 
rapportent aux multiples crimes qui auraient ete 
commis au Darfour, ainsi qu’aux groupes et aux 
individus qui en portent la responsabilite. 

Pour pouvoir mener cette enquete, mon Bureau a 
procede au recrutement d’une equipe pluridisciplinaire 
et mis en place 1’infrastructure essentielle a la gestion 
et a 1’analyse d’une somme considerable de 
renseignements et d’elements de preuve. Nous devons 
en outre relever la gageure de l’identification de 


services d’interpretation et de traduction impartiaux et 
efficaces. 

Conformement aux politiques generates et aux 
strategies du Bureau, l’enquete se concentrera, dans la 
deuxieme phase qui s’annonce, sur un certain nombre 
d’incidents a caractere criminel et sur les personnes qui 
en portent la responsabilite la plus lourde. 

Mon Bureau a dresse un tableau aussi detaille que 
possible des crimes qui auraient ete commis au Darfour 
depuis le 1 er juillet 2002. A partir de la, nous avons 
recense des evenements particulierement graves, au 
cours desquels des meurtres et des viols en grand 
nombre ont ete commis, ainsi que d’autres formes de 
violence a caractere sexuel ou sexiste extremement 
graves, sur lesquels nous allons mener une enquete 
approfondie. 

Nous continuons d’assurer un suivi de la situation 
de violence en cours. Les attaques commises contre des 
travailleurs ou des installations humanitaires, y 
compris des incidents ayant entraine la mort de soldats 
de l’Union africaine charges du maintien de la paix, 
restent frequentes. Le rapport sur le Darfour publie en 
novembre par le Secretaire general des Nations Unies 
(S/2005/719) vient de mettre en exergue l’incidence de 
ces crimes sur la fourniture de l’aide humanitaire et sur 
les efforts deployes pour garantir la paix et la stability 
au Darfour. II se peut que, dans certains cas, ces crimes 
relevent de la competence de la Cour. J’encourage les 
organisations nationales et internationales victimes de 
telles attaques a prendre des mesures en vue de 
consigner et de conserver les renseignements et les 
elements de preuve s’y rapportant et de nous les 
remettre. 

Les conjectures restent nombreuses a propos du 
contenu de la liste de 51 noms dressee par la 
Commission internationale d’enquete pour le Darfour. 
Comme je l’ai deja indique auparavant, cette liste, qui 
reste sous scelles, constitue les conclusions de la 
Commission et n’est en aucun cas contraignante pour 
le Procureur. II convient de surcroit d’insister sur le 
fait que les activites et les objectifs du Comite des 
sanctions et du Groupe d’experts crees en application 
de la resolution 1591 (2005) du Conseil de securite 
sont totalement independants des efforts deployes par 
mon Bureau. 

Nous menerons notre evaluation des informations 
disponibles, en conformite avec nos politiques et avec 
le Statut de Rome. En temps utile, nous presenterons 
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ces informations aux juges. Dans les prochains mois, 
au terme de cette premiere phase d’enquete, mon 
Bureau identifiera les personnes appelees a etre 
poursuivies en application du paragraphe 2 de 
l’article 53 du Statut de Rome et presentera ces 
informations aux juges. Je tiens a preciser qu’aucune 
decision n’a ete prise a ce stade quant aux personnes 
qui feront l’objet de poursuites. 

La protection des temoins est au cceur des 
preoccupations de la Cour. Comme je l’ai deja indique, 
la situation actuelle au Darfour en matiere de securite 
reste fortement instable et est marquee par une 
violence et des attaques qui se poursuivent. La mise en 
place d’un systeme efficace de protection des temoins 
et des victimes est une condition prealable au 
deroulement de toute enquete au Darfour. Compte tenu 
du climat general d’insecurite et de l’absence actuelle 
de tout systeme efficace de protection, les 
investigations se sont deroulees jusqu’a present en 
dehors du Darfour. 

Ces restrictions n’ont cependant pas empeche 
1’enquete de bien progresses grace aux renseignements 
et aux autres formes d’assistance que nous ont fournis 
les Etats et les organisations. Nous avons identifie des 
temoins dans 17 pays. Bien plus de 100 temoins 
potentiels ont fait l’objet d’entretiens preliminaries et 
plusieurs proces-verbaux d’audition officiels ont deja 
ete consignes. Nous procedons en ce moment a 
l’examen preliminaire de centaines d’autres temoins 
potentiels, soit directement, soit avec l’aide d’Etats et 
d’organisations. Afin de faciliter ce processus, mon 
Bureau a etabli une presence semi-permanente dans la 
region, qui assure un appui en matiere de logistique et 
de securite et d’autres formes de soutien au processus 
d’identification et d’audition des temoins. 

La CPI est complementaire des juridictions 
penales nationales. Conformement a l’alinea b) du 
paragraphe 2 de Particle 53 du Statut de Rome, les 
criteres juridiques sont propres a chacune des affaires 
pour lesquelles des poursuites sont decidees et non a la 
situation du systeme judiciaire soudanais dans son 
ensemble. En consequence, mon Bureau continue de 
collecter et d’evaluer les renseignements se rapportant 
aux differents mecanismes instaures par les autorites 
soudanaises par rapport aux crimes qui auraient ete 
perpetres au Darfour, y compris le tribunal special pour 
le Darfour, cree en application de decrets publies les 7 
et 11 juin 2005. 


Un decret portant creation de deux nouveaux 
tribunaux speciaux appeles a sieger a Geneina et a 
Nyala aurait ete pub lie en novembre 2005. Des 
magistrats supplementaires, tant du ministere public 
que du siege, ont ete nommes pour ces tribunaux. II 
semblerait egalement que la competence du tribunal 
special ait ete elargie afin d’englober les allegations 
d’atteintes au droit international humanitaire. Du reste, 
le Gouvernement soudanais a reitere son engagement a 
garantir un acces a l’Union africaine et d’autres 
instances internationales de controle. Divers autres 
mecanismes et comites ont, de surcroit, ete mis en 
place afin d’examiner certaines facettes des crimes 
commis au Darfour. II s’agit, entre autres, des centres 
pour l’elimination de la violence a l’encontre des 
femmes et d’un bureau charge d’enqueter sur les 
crimes contre l’humanite. Le Gouvernement a 
egalement indique que les efforts visant a encourager 
la reconciliation entre les differentes tribus, de meme 
que la conference sur le Darfour qui devrait se tenir en 
decembre 2005, sont autant d’elements qui tendent vers 
une solution globale au conflit. 

Toutefois, l’insecurite persistante qui prevaut au 
Darfour empeche la mise en place d’un systeme 
efficace de protection des victimes et des temoins. Cela 
a contraint mon Bureau a mener son enquete en dehors 
du Soudan et represente egalement une entrave 
marquante a la conduite d’enquetes efficaces par les 
instances judiciaires nationales. Personne n’est en 
mesure de convoquer un temoin au Darfour. A ce jour, 
les travaux menes par le tribunal special ne permettent 
pas de penser que les affaires susceptibles de faire 
l’objet de poursuites devant la Cour penale 
internationale pourraient etre irrecevables au titre de 
l’alineab) du paragraphe 2 de l’article 53 du Statut. 
Mon Bureau continuera neanmoins de suivre de pres 
1’ensemble des procedures nationales. 

Outre la question de la recevabilite, le Statut de 
Rome m’oblige egalement a determiner si des 
poursuites servent ou non les interets de la justice. Au 
moment d’examiner cette question, je suivrai les divers 
efforts nationaux et internationaux visant a obtenir la 
paix et la securite, ainsi que les avis des temoins et des 
victimes des crimes. 

La resolution 1593 (2005) exige du 
Gouvernement soudanais et de toutes les autres parties 
au conflit du Darfour qu’ils cooperent pleinement avec 
la Cour et le Procureur. II est aussi instamment 
demande aux autres Etats et organisations, en 


05-63902 


3 



S/PV.5321 


particulier l’Union africaine, de cooperer pleinement. 
Depuis notre dernier rapport au Conseil, la Cour a 
continue d’encourager la signature d’un accord 
regissant les relations entre la Cour penale 
internationale et l’Union africaine, accord dont le texte 
definitif a ete etabli en mai 2005. En outre, j’ai 
contacte la Mission de l’Union africaine au Soudan a 
Khartoum et j’ai ecrit au President en exercice de 
l’Union africaine pour sollicker des rencontres avec les 
representants concernes de cette organisation afm de 
debattre des modalites de collaboration en ce qui 
concerne le Darfour, ainsi que pour demander a 
presenter un expose devant le Conseil de paix et de 
securite. La phase suivante de l’enquete sera 
determinante et son succes exigera l’entiere 
collaboration de l’Union africaine. Nous esperons que 
cette relation connaitra une evolution rapide au cours 
de cette phase. 

La periode consideree par le present rapport a vu 
une progression de l’application de l’Accord de paix 
global, y compris la mise en place, le 22 septembre 
2005, du nouveau Gouvernement d’unite nationale. 
Dans la periode qui a precede cette transition, le 
Bureau du Procureur n’a pas formule de demandes 
d’assistance au Soudan, mais les contacts avec les 
autorites soudanaises ont ete maintenus. 

Comme je viens de l’expliquer, a la suite de 
l’ouverture de l’enquete, mon Bureau a collecte des 
informations et des elements de preuve depuis 
l’exterieur du Darfour. Au cours de la phase initiale de 
l’enquete, il est indispensable que le Bureau du 
Procureur apprehende pleinement la situation au 
Darfour et le contexte dans lequel les crimes presumes 
auraient ete perpetres. 

A ce titre, du 17 au 24 novembre 2005, des 
representants du Bureau du Procureur et du Greffe de 
la Cour penale internationale se sont rendus a 
Khartoum pour discuter des questions relatives a 
l’Armee de resistance du Seigneur ainsi que de la 
situation au Darfour. Dans le cadre de ce processus de 
recherche de renseignements, une demande 
d’assistance a ete transmise au cours de cette visite aux 
autorites soudanaises aux fins d’entreprendre plusieurs 
auditions qui pourraient apporter des indications sur les 
activites de toutes les parties au conflit au Darfour, 
ainsi qu’une evaluation des procedures nationales 
engagees par les tribunaux speciaux et autres organes 
judiciaires concernes. 


En reponse a cette demande, les representants 
officiels du Gouvernement soudanais se sont engages a 
organiser une visite des representants de mon Bureau 
d’ici la fin du mois de fevrier 2006, afin qu’ils puissent 
s’entretenir avec les representants des tribunaux 
speciaux et autres organes judiciaires concernes pour 
evaluer les procedures nationales relatives aux crimes 
qui auraient ete perpetres au Darfour. Par ailleurs, les 
representants soudanais ont aussi accepte que le 
Ministere de la defense, dans le cadre de la preparation 
des autres auditions, coopere en elaborant et en 
soumettant, d’ici mars 2006, un rapport global sur un 
certain nombre de questions qui seront identifiees a 
l’avance par mon Bureau. Au moment de soumettre 
mon rapport au Conseil, j’etais encore en attente d’une 
confirmation ecrite de ces arrangements pratiques de la 
part du Gouvernement soudanais. Le Gouvernement 
soudanais a maintenant donne sa confirmation ecrite. 

Nous avons egalement eu des contacts avec 
d’autres parties au conflit, notamment avec les 
principaux groupes rebelles. La mise en place de 
contacts durables avec le Mouvement/Armee de 
liberation du Soudan a ete ralentie par 1’existence de 
divisions internes au groupe. Nous continuons toutefois 
d’ouvrir de nouvelles voies de communication, et 
toutes les parties impliquees dans ce conflit auront 
l’occasion de fournir des informations et des elements 
de preuve a la Cour au cours de la prochaine phase de 
l’enquete. 

L’enquete sur la situation au Darfour est menee 
dans un climat de violence permanente et d’efforts 
multiples visant a garantir la paix, ainsi que dans le 
cadre d’un processus complexe de transition politique. 
Le Bureau du Procureur restera sensible a ces 
dynamiques et cherchera a renforcer le travail de 
l’Union africaine, de l’Organisation des Nations Unies, 
du Soudan et d’autres Etats et organisations. 
Parallelement, le Bureau du Procureur a conscience du 
fait que la determination des responsabilites pour les 
crimes les plus graves qui auraient ete perpetres au 
Darfour constitue un element essentiel pour une paix 
reelle et une transition efficace. 

Maintenant qu’une relation de cooperation est 
engagee, nous solliciterons au cours de la prochaine 
phase une assistance et une collaboration 
supplementaires de la part du Gouvernement soudanais 
en ce qui concerne le processus de collecte de 
renseignements factuels et d’elements de preuve. Nous 
tiendrons le Conseil informe de revolution de la 
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situation et des defis qui surviendront au cours de cette 
prochaine phase. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Moreno-Ocampo de son expose. 


Conformement a 1’accord auquel est parvenu le 
Conseil lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a une seance privee a 
Tissue de la presente seance. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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